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Fiche 1

LES NORMES S’IMPOSANT AU SCOT EN MATIERE DE MOBILITES ET DE COUVERTURE NUMERIQUE
Les rapports que sont susceptibles d’entretenir les termes mobilités et de couverture numérique nécessitent quelques explicitations préliminaires.

Le terme de mobilités, utilisé depuis l’ordonnance n° 2020-744 du 17 juin 2020, regroupe les thématiques des déplacements et des transports. Par déplacements, il faut entendre le mouvement des personnes, en quelque qualité que ce soit (travailleurs, consommateurs, jeunes scolarisés, pratiquants d’une activité sportive ou culturelle, etc.) d’un point à un autre d’un territoire donné ; les transports étant l’ensemble des différents moyens permettant de satisfaire le besoin de déplacements. Cette approche serait incomplète si l’on n’envisageait pas aussi le transport des marchandises, qui participe massivement au développement économique.

Cette problématique classique est devenue un enjeu majeur des politiques urbaines tant nationales que locales en raison de l’extension des territoires à l’intérieur desquels s’effectuent ces différents déplacements, et de la variété des modes de transport qui sont susceptibles d’être utilisés à cette fin : de la marche à pied aux transports collectifs, des deux-roues aux véhicules automobiles (ces deux derniers pouvant être, dans un nombre croissant de villes, seulement empruntés par leurs utilisateurs), il s’agit pour les responsables publics de coordonner ces différents modes, d’en organiser la complémentarité, en privilégiant les modes les plus respectueux de l’environnement.

On peut donc parler d’un « couple » déplacements/transports qui est susceptible d’être appréhendé de diverses façons : économique, institutionnelle, spatiale. C’est cette dernière dimension qu’il conviendra d’aborder dans les développements qui suivent. C’est en effet dans la mesure où la question des déplacements et des transports s’inscrit dans l’occupation d’un espace donné qu’elle se pose aux auteurs des documents d’urbanisme et donc aux SCOT.
À l’aune des développements qui précèdent, le thème de la couverture numérique, c’est-à-dire des communications électroniques, semble a priori s’inscrire moins aisément dans la problématique de l’aménagement de l’espace. Il s’agit surtout de décisions d’investissement, de partage des interventions entre les collectivités territoriales et les opérateurs privés, de négociations contractuelles. L’aménagement de l’espace peut malgré tout être intéressé à un double titre : d’une part parce qu’il convient de déterminer les lieux de passage des réseaux de communications numériques ; d’autre part parce que la couverture numérique d’un territoire est une des conditions de son attractivité, tant en termes de services que de développement économique, objectifs que la planification urbaine a vocation tout à la fois à encadrer et favoriser. Mais sans doute conscients que le SCOT ne constitue pas le niveau le mieux adapté pour traiter des questions de communications numériques, l’ordonnance précitée du 17 juin 2020 a considérablement réduit le rôle du SCOT en la matière, sans toutefois le faire complètement disparaître.
Il apparaît ainsi que les thématiques des déplacements, des transports et de la couverture numérique concourent à une certaine image de la ville voulue par le législateur, celle d’une ville caractérisée par la mobilité et l’accessibilité, à la fois à l’intérieur de l’espace urbain et dans les relations avec l’extérieur. Cela signifie également qu’elles ne peuvent être appréhendées par le SCOT indépendamment des autres thématiques que ce document d’urbanisme est tenu d’aborder, et qu’il doit exister une cohérence entre elles susceptible d’être contrôlée par le juge.

Pour y parvenir, les auteurs du SCOT n’ont pas une totale liberté car un certain nombre de dispositions législatives constituent le fondement des orientations qui vont s’imposer aux SCOT. Tel est l’objet de la présente fiche. On examinera dans les deux fiches suivantes comment les thématiques des mobilités et de la couverture numérique sont prises en compte lors de la procédure d’élaboration du SCOT, et quelles conséquences elles ont sur le contenu du schéma.

L’incidence des normes à caractère général sur le contenu des SCOT s’agissant des mobilités et des communications électroniques varie suivant la localisation du territoire concerné. Certaines normes sont applicables sur l’ensemble du territoire métropolitain ; d’autres ne le sont que dans certaines parties du territoire.
1.
Les normes applicables sur l’ensemble du territoire
Elles sont très peu nombreuses puisqu’il s’agit de l’article L. 101-2 du code de l’urbanisme, le 6° bis de cet article étant au demeurant précisé par l’article L. 101-2-1 concernant spécifiquement la lutte contre l’artificialisation des sols. Cet article L. 101-2 a une portée très générale puisqu’il s’applique à « l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme », donc quelle que soit la procédure concernée. Il appartient en conséquence aux auteurs des SCOT de mettre en œuvre les objectifs fixés par l’article L. 101-2 dans les conditions et selon les objectifs propres à cette procédure de planification stratégique.

Cet article L. 101-2, bien qu’assez général, touche la thématique des transports et des déplacements à la fois directement et indirectement. La question des communications électroniques est par contre traitée de manière beaucoup plus discrète.
1.1
· L’article L. 101-2 affecte d’abord directement la thématique des transports et des déplacements. Parmi les objectifs qui s’imposent aux auteurs des SCOT figurent « les besoins en matière de mobilité ». L’expression est volontairement large puisqu’elle est susceptible de concerner tous les modes de mobilité, depuis la marche à pied jusqu’à l’usage de l’automobile en passant par les transports collectifs et l’usage des deux-roues. C’est donc à une approche globale que le SCOT, à son échelle, doit procéder. Mais la loi invite les élus responsables de l’élaboration du document à privilégier certains choix, d’autant plus que la détermination des besoins en matière de mobilité doit participer d’une certaine conception de la ville :

- d’une part le SCOT doit fixer des objectifs en matière « de diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile », ce qui implique au minimum de fixer des orientations en matière de développement des transports collectifs, et d’aménagement de sites dédiés ainsi que de pistes cyclables ;

- d’autre part, les objectifs ainsi fixés doivent contribuer à un développement durable – objectif qui chapeaute tous les autres ainsi qu’il résulte de la rédaction de l’article L. 101-2 . Autrement dit et en l’espèce, la politique de mobilité doit être conçue en cohérence avec les autres objectifs fixés par l’article L. 102-1 : la mixité urbaine et sociale, l’absence de discrimination, ce qui implique pour le SCOT de favoriser une offre de transport de nature à desservir tous les quartiers et à répondre à tous les besoins des populations (travail, enseignement et formation, activités sportives et culturelles, recherche d’emploi). 

· La thématique des transports et des déplacements est également abordée indirectement par l’article L. 101-2, dans la mesure où les collectivités publiques doivent contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique et adapter toutes les politiques touchant à l’aménagement urbain à ce changement.  Elles doivent réduire les émissions de gaz à effet de serre, favoriser l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables (L. 102-1, 7°). Les orientations du SCOT en matière de développement des transports collectifs, de l’usage du vélo et d’articulation entre l’offre et la desserte de transports et le développement de l’urbanisation doivent contribuer à satisfaire cet objectif. A cet égard, en favorisant la mixité fonctionnelle des quartiers existants et futurs, le SCOT peut permettre que les habitants et usagers limitent leurs trajets pour satisfaire les besoins de leur vie quotidienne.
1.2
Jusqu’à l’ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015, l’ancien article L. 121-1 (2°) imposait aussi à l’ensemble des documents de planification urbaine de satisfaire les besoins en matière notamment de développement des communications électroniques. L’actuel article L. 101-2 (3°) précité reprend cet objectif, qui est donc théoriquement applicable en matière de SCOT, en tant que la couverture numérique d’un territoire participe à son attractivité au même titre que les thématiques des transports et du développement économique. Mais le dossier du SCOT, tel qu’il résulte des modifications introduites par l’ordonnance n° 2020-744 du 17 juin 2020, ne reprend plus expressément la thématique des communications électroniques. On verra néanmoins dans la fiche 3 que cette thématique peut être dans une certaine mesure abordée par le document d’orientation et d’objectifs du schéma.
2.
Les normes applicables sur certaines parties du territoire
Sont ici concernées les directives territoriales d’aménagement (DTA) (2.1) et les directives territoriales d’aménagement et de développement durables (DTADD) (2.2), les schémas d’aménagement et de développement durable du territoire couvrant les régions hors Île-de-France (2.3), ainsi que les normes et documents intéressant spécifiquement la région d’Île-de-France (2.4).
2.1
La portée des DTA sur le contenu des SCOT est aujourd’hui fortement réduite :

- sur les 6 DTA qui avaient été approuvées, il n’en reste que 5, la DTA de l'estuaire de la Loire ayant été abrogée par le décret n° 2024-956 du 24 octobre 2024 en raison de l'obsolescence de ses principales orientations. Ces 5 DTA, toutes approuvées avant le 13 juillet 2010, restent en vigueur en application de l’article L. 172-1 du code de l’urbanisme. Pour le reste, il n’est plus possible d’en élaborer de nouvelles depuis cette date.

- en outre et surtout, l’ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020 relative à la rationalisation de la hiérarchie des normes applicable aux documents d'urbanisme supprime l’opposabilité des DTA aux SCOT, aux PLU et aux cartes communales. Ces dispositions sont entrées en vigueur le 1er avril 2021. Selon l’article 7 de l’ordonnance, elles sont applicables – notamment – aux SCOT dont l'élaboration ou la révision est engagée à compter de cette date. Dès lors, seuls les SCOT en cours d’élaboration, de modification ou de révision ou déjà approuvés au 1er avril 2021, ainsi que ceux qui évoluent selon la procédure de modification, demeurent régis par la hiérarchie des normes antérieure : le contenu de la DTA leur est opposable dans le cadre d’un rapport de compatibilité (ancien art. L. 111-1-1, al. 4).
Selon l’ancien article L. 111-1-1 (alin. 1), les DTA « fixent les principaux objectifs de l'Etat en matière de localisation des grandes infrastructures de transport et des grands équipements (…) ». C’est donc à cette aune que la compatibilité du SCOT par rapport à la DTA peut être appréciée, et tout dépend du contenu de chaque DTA au regard des thématiques des déplacements, des transports et des communications numériques. Ce dernier thème est rarement abordé au-delà d’une certaine rhétorique ; seule la DTA Estuaire de la Seine aborde relativement en détail la question mais les actions qu’elle préconise n’ont pas d’incidence directe en matière d’aménagement de l’espace, de telle sorte que les SCOT compris dans l’aire de la directive ne sont pas affectés par le contenu sur ce point de cette dernière.

En matière de déplacements et de transports, au-delà ici encore d’une certaine rhétorique (en particulier sur la nécessité de développer les transports collectifs), les obligations pesant sur les SCOT en matière de transports (terrestres, ferroviaires) sont d’une intensité extrêmement variable suivant l’écriture de chaque directive. Dans certains cas (et parfois au sein du même document), la directive fait simplement des préconisations, ou indique qu’il conviendra de « mettre à l’étude » tel projet d’infrastructure. Dans d’autres en revanche, la directive est plus précise puisqu’elle peut prévoir le principe de la création de nouvelles infrastructures routières, ou le doublement d’infrastructures existantes, en en fixant la localisation (« préférentielle ») sur les documents graphiques, même si ceux-ci sont à une échelle relativement importante. La liberté des auteurs d’un SCOT en sera restreinte d’autant.

2.2
Si de nouvelles DTA ne peuvent plus être élaborées, la loi donne la faculté à l’Etat d’élaborer des directives territoriales d’aménagement et de développement durables (DTAdd), qui peuvent déterminer les objectifs et orientations de l’Etat en matière, notamment, de transports et de déplacements, ainsi que de développement des communications électroniques (C. urb., art. L. 102-4). Dès lors qu’il n’existe pour l’instant aucune DTAdd – et que l’on peut douter qu’il en existe un jour –, les remarques sur les conséquences du contenu des DTADD sur les SCOT ne peuvent avoir qu’un caractère spéculatif. Toutefois le rapport juridique entre les DTAdd et les SCOT est totalement différent au regard de ceux qu’entretiennent les schémas et les DTA : l’article L. 102-5 du code de l’urbanisme prévoit une application ponctuelle des DTAdd par le truchement de la procédure de projet d’intérêt général (PIG). Or le préfet peut s’opposer à l’entrée en vigueur d’un SCOT qui ne respecterait pas un PIG (art. L.  143-25, 2°), alors que cette hypothèse n’existait pas sous l’empire des dispositions antérieures à la loi Grenelle II. L’État dispose donc d’un moyen simple et efficace pour imposer aux auteurs d’un SCOT « ses objectifs et orientations en matière de transports et de déplacements ».

2.3
En créant les schémas régionaux d’aménagement et de développement durable du territoire (SRADDET), la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ne modifie pas l’objet de la planification régionale, qui demeure une planification en matière d’aménagement du territoire et non une planification urbaine. Mais elle lui confère une opposabilité juridique, notamment au SCOT, d’intensité variable : le SCOT doit « prendre en compte » les objectifs fixés par le SRADDET (CGCT, art. L. 4251-3, 1°). - C. urb., art. L. 131-2, 1°), et être « compatible » avec les règles générales énoncées par la région dans un « fascicule » et destinées à atteindre ces objectifs (CGCT, art. L. 4251-3, 2°. – C. urb., art. L. 131-1, 2°). Parmi ces objectifs figurent ceux qui concernent « (l')implantation des différentes infrastructures d'intérêt régional, (…) d'intermodalité et de développement des transports de personnes et de marchandises (…) » (CGCT, art. L. 4251-1 alin. 2), la liste de ces objectifs étant elle-même précisée par l’article R. 4251-9 CGCT (infrastructures nouvelles relevant de la compétence de la région ; mesures de nature à favoriser la cohérence des services de transport public et de mobilité et la cohérence infrarégionale des plans de mobilité limitrophes ; mesures de nature à assurer une information des usagers sur l'ensemble de l'offre de transports, à permettre la mise en place de tarifs donnant accès à plusieurs modes de transport et la distribution des billets correspondants ; modalités de coordination de l'action des collectivités territoriales et de leurs groupements, relatives aux pôles d'échanges stratégiques ; voies et les axes routiers constituant des itinéraires d’intérêt régional).
L’opposabilité effective du SRADDET au SCOT dépend d’au moins deux sortes de considérations :

· les règles générales ne peuvent « méconnaître » les compétences de l’Etat et des autres collectivités territoriales (CGCT, art. L. 4251-1, antépénultième alinéa) : sur ce second point, le SRADDET ne doit pas porter atteinte à la libre administration des autres collectivités territoriales, ni exercer de tutelle sur ces dernières, ce qui conduirait dans les faits à vider les compétences de ces collectivités de toute substance ;
· le SCOT ne peut traduire les règles générales contenues dans le fascicule que dans la mesure où elles ont une incidence sur l’aménagement de l’espace, conformément à la vocation d’un document d’urbanisme tel que le SCOT. C’est en substance ce que rappelle le 2° de l’article L. 131-1 du code de l’urbanisme qui dispose que les SCOT sont compatibles avec les règles générales des SRADDET « pour celles de leurs dispositions auxquelles ces règles sont opposables ».
Afin de faciliter l’exercice de déclinaison au sein du SCOT des règles fixées par le SRADDET, certaines régions (notamment Centre-Val de Loire, Pays de Loire, Nouvelle Aquitaine) ont élaboré en dehors de toute base législative ou réglementaire des « guides de mise en œuvre » du schéma, ou des « guides d’application à destination des SCOT ».

2.4    Le cas de la région Île-de-France présente une certaine singularité.

Les SCOT franciliens doivent être compatibles avec le contenu du schéma  directeur de la région d’Île-de-France (SDRIF) (C. urb., art. L. 131-1, 3°). Celui-ci doit notamment préciser les moyens à mettre en œuvre pour « coordonner l’offre de déplacement », et déterminer « la localisation des grandes infrastructures de transport » (c. urb., art. L. 123-1, al.  2 et 3). En outre les SCOT doivent être compatibles avec le plan de mobilité d'Ile-de-France (c.  urb., art. L. 131-1, 17°), qui lui-même doit être compatible avec les orientations du SDRIF (C. transports, art. L. 1214-10). Par contre si le plan régional des infrastructures de transports  prévu par l’article L. 4413-3 alin. 2 du CGCT doit respecter le SDRIF et le plan de mobilité d’Ile-de-France, la loi ne prévoit aucune articulation entre plan régional et SCOT.

Par ailleurs, si les « contrats de développement territorial » (CDT) sont spécifiquement destinés à mettre en œuvre les objectifs du « Grand Paris », ils peuvent définir des objectifs et des priorités notamment en matière de « transports, de déplacement » (loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, article 21 I). Pour leur mise en œuvre, ils doivent préciser les actions ou opérations d’aménagement ou les projets d’infrastructures nécessaires, et fixer leur échéancier prévisionnel de réalisation, en définissant « les conditions de leur insertion dans le tissu urbain existant » ; cette dernière mention conditionnant fortement le contenu des documents subordonnés. Or la loi organise sur ce point une hiérarchie des normes particulièrement complexe. Si ces actions ou opérations d’aménagement ou ces projets d’infrastructure doivent être compatibles avec le SDRIF, lequel en principe s’impose comme on l’a vu aux SCOT, ils doivent être également compatibles avec ces derniers (ainsi que les PLU). Cette double exigence de compatibilité peut de toute façon être surmontée assez facilement :

–
dans les rapports entre CDT et SDRIF, il appartient à chaque CDT de valoir, le cas échéant, « déclaration de projet » au sens de l’article L. 300-6 du code de l’urbanisme, des actions ou opérations d’aménagement et des projets d’infrastructures qu’il prévoit. La procédure de déclaration de projet permet à l’État de procéder notamment aux adaptations nécessaires du SDRIF, et donc de renverser le rapport de compatibilité au profit du CDT ;

–
dans les rapports entre SCOT et actions ou opérations d’aménagement ou projets d’infrastructure, l’autorité compétente peut adapter le SCOT en cas d’incompatibilité, en utilisant la procédure prévue à l’article L. 143-44 (DUP, procédure intégrée ou déclaration de projet d’un projet public ou privé incompatible avec le SCOT).


